
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

101612306 
PLB/VB/      

      
      
A PRADES (Pyrénées-Orientales), au siège de l’Office Notarial, ci-après 

nommé, 
Maître Pierre-Louis BOBO, Notaire associé membre, de la Société à 

Responsabilité Limitée dénommée «BOBO SERRA-SABARDEIL NOTAIRES», 
titulaire d’un Office Notarial à la Résidence de PRADES (Pyrénées Orientales), 
19, Avenue du Festival , identifié sous le numéro CRPCEN 66028, 
 

A DRESSE LE PRESENT RAPPORT D’EXPERTISE en vertu d’une 
ordonnance du TRIBUNAL JUDICIAIRE de PERPIGNAN rendue par Madame 
Laurence GRAY, juge-commissaire de la procédure ouvert à l’encontre de 
Bernard BRAUD, en date du 9 octobre 2024 
 

 
RAPPORT D’EXPERTISE 

  
INVENTAIRE ET PRISEE 

des actifs immobiliers de la SCI STUDIOLO 
 
 
Le plan de l’acte est le suivant : 
 

EXPOSE 
 
- I/ PROCEDURE  

- ORDONNANCE MISSIONNANT LE NOTAIRE 
- DEROULEMENT DE LA MISSION 
- CONTENU DE LA MISSION 
- CONVOCATION DES PARTIES 
 

II/ RECHERCHE DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 
- IDENTIFICATION DES ACTIFS 
- CHARGES GREVANT LES ACTIFS 
- SITUATION GEOGRAPHIQUE DU TERRAIN 
- SITUATION URBANISTIQUE DU TERRAIN 
- SITUATION LOCATIVE DU TERRAIN 
 

LE SEPT JANVIER
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ,
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III/ EVALUATION DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 
- CONSULTATION PERVAL 
- CONSULTATION ETALAB DVF 
- CONSULTATION PROFESSIONNELS DE L’IMMOBILIER 

 

RAPPORT 

I/ - INVENTAIRE DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

II/ - EVALUATION DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

III/ - PROPOSITION DES ASSOCIES DE LA SCI STUDIOLO 

 

 

E X P O S E 

 
 

I/ -  
PROCEDURE 

 

PROCEDURE DE LIQUIDATION JUDICIAIRE A L’ENCONTRE DE M BRAUD 

Aux termes d’un jugement en date du 30 novembre 2017 le TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PERPIGNAN a prononcé l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire à l’encontre de Monsieur Bernard  Georges  Pierre BRAUD, 
Architecte, demeurant à FONT ROMEU ODEILLO VIA (66120) 56 avenue Maréchal 
JOFFRE, né à CASABLANCA (MAROC) le 5 juin 1951, et nommé Me Delphine 
RAYMOND en qualité de représentant des créanciers. 

 
Aux termes d’un jugement en date du 13 décembre 2018 le TRIBUNAL DE 

GRANDE INSTANCE DE PERPIGNAN a arrêté  le plan de redressement de Monsieur 
Bernard BRAUD, et notamment l’affectation de l’apurement du passif aux prix de 
vente de divers actifs immobiliers. 

 
Aux termes d’un jugement en date du 11 juin 2020 le TRIBUNAL JUDICIAIRE 

DE PERPIGNAN a modifié le plan de redressement. 
 
Aux termes d’un jugement en date du 1er juillet 2021 le TRIBUNAL 

JUDICIAIRE DE PERPIGNAN a modifié le plan de redressement. 
 
Aux termes d’un jugement en date du 28 mars 2024, LE TRIBUNAL 

JUDICIAIRE DE PERPIGNAN a prononcé la liquidation judiciaire de Monsieur 
Bernard BRAUD, ci-dessus nommé. 

 
Une copie de ces jugements est demeurée ci-annexée. 
 

ORDONNANCE DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PERPIGNAN  

MISSIONNANT LE NOTAIRE  

Par ordonnance du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PERPIGNAN en date du 9 
octobre 2024, j’ai été nommé à l’effet de procéder à l’inventaire et la prisée des actifs 
immobiliers de la SCI STUDIOLO. 

Une ampliation de la nomination est annexée. 
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J’ai accepté cette mission et n’ai pas été jusqu'à ce jour récusé par l’une ou 
l’autre des parties. 

 

DEROULEMENT DE LA MISSION 

 
La mission ainsi confiée au notaire s'effectue dans le respect des articles du 

Code de procédure civile ci-après relatés : 
- art. 239 : il doit respecter les délais qui lui sont impartis, 
- art. 240 : le juge ne peut donner au technicien mission de concilier les 

parties, 
- art. 245 : il peut à tout moment demander au juge de l’entendre et ce dernier 

peut toujours l’inviter à compléter, préciser ou expliquer ses constatations ou ses 
conclusions, 

- art. 273 : le notaire doit avertir le juge de l’avancement de ses opérations et 
des diligences qu’il a accomplies, 

- art. 275 : les parties doivent remettre sans délai au notaire les documents 
que celui-ci estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission, si besoin sous 
astreinte prononcée par le juge, 

- art. 276 : le notaire doit faire mention, dans son avis, de la suite qu’il aura 
donnée aux observations ou réclamations des parties, 

- art. 278 à 280 : le notaire peut prendre l’initiative de recueillir l’avis d’un 
technicien d’une spécialité distincte de la sienne, se faire assister par la personne de 
son choix, demander au juge de proroger le délai dans lequel il doit donner son avis 
en cas de difficultés ou d’extension de sa mission, être autorisé à prélever un acompte 
sur la somme consignée en cas de complexité de l’affaire et demander au juge le 
versement d’une provision complémentaire. 

 

CONTENU DE LA MISSION 

La mission consiste à  dresser l’inventaire et l’estimation des biens de la 
Société dénommée STUDIOLO, Société civile immobilière dont le siège est à FONT-
ROMEU-ODEILLO-VIA (66120), 54 avenue Maréchal Joffre résidence L'Oratori, 
identifiée au SIREN sous le numéro 331661678 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de BOLQUERE.  

Une copie de l’extrait K BIS et des statuts est demeurée annexée. 
 
En vue d’obtenir divers renseignements sur ces actifs immobiliers j’ai 

convoqué Monsieur Bernard BRAUD et Madame Monique BRAUD son épouse, seuls 
associés de la SCI STUDIOLO afin de dresser un procès verbal de leurs dires en les 
informant qu’ils avaient l’obligation de me communiquer tout renseignement en leur 
possession devant me permettre de remplir ma mission. 

 
Le procès-verbal a été dressé aux termes d’un acte que j’ai reçu le 6 janvier 

2025 dans lequel j’ai consigné les dires et les intentions de Monsieur et Madame 
BRAUD  . 

 
J’ai consulté également les bases de données professionnelles et je me suis 

rapproché de différents professionnels susceptibles d’apporter des informations 
essentielles. 

 

 PROCES VERBAL 

Pour effectuer ma mission j’ai fixé un rendez-vous le 6 janvier 2025, 
conventionnellement avec tous les associés de la SCI STUDIOLO, savoir : 

Monsieur Bernard  Georges  Pierre BRAUD, Architecte, et Madame 
Monique  Marie  Geneviève SEGUIER, sans profession, demeurant ensemble à 
FONT ROMEU ODEILLO VIA (66120) 56 avenue Maréchal JOFFRE. 

Monsieur est né à CASABLANCA (MAROC) le 5 juin 1951, 
Madame est née à PERPIGNAN (66000) le 30 août 1953. 
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Mariés à la mairie de BOLQUERE (66210) le 23 avril 1970 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 

 
Leur demandant de se présenter le 6 janvier 2025 à 11 heures en l’office 

notarial sis à PRADES (66500) 19 avenue du Festival, à l’effet de recueillir les pièces 
et renseignements qui me semblaient nécessaires pour réaliser ma mission. 

 
Une copie authentique du procès-verbal avec ses annexes dont notamment le 

mail de convocation est demeurée annexée aux présentes 
 
 

II/ -  

RECHERCHE DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

 
Ce rapport a été établi sur la base des pièces et renseignements suivants qui 

m’ont été communiqués ou que j’ai pu recueillir : 
 

RECHERCHES – ETAT HYPOTHECAIRE  

 
J’ai requis le 22 novembre 2024 un état hypothécaire du chef de la SCI 

STUDIOLO afin de connaître ses actifs immobiliers. 
Cet état hypothécaire est demeuré annexé aux présentes. 
 
Il ressort de cet état hypothécaire ce qui suit : 
 
1/ la SCI STUDIOLO a acquis le bien immobilier, ci-après désigné, savoir: 
 
Sur la commune de BOLQUERE (66210), un bâtiment élevé de deux étages 

sur rez-de-chaussée avec combles au-dessus et jardin derrière, figurant au cadastre 
sous les références suivantes : 

 

Section Numéro Lieudit  Contenance 

A 1308 AVENUE DE LA COUME  00HA 31A 18CA 

 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques RONDONY, notaire à  

PERPIGNAN, le 9 juillet 2007, publiée au service de la publicité foncière de 
PERPIGNAN-2, le 9 août 2007, volume 2007P, numéro 6445. 

 
 Ainsi confirmé par une attestation délivrée par Me Jacques RONDONY en 
date du 9 juillet 2007 demeurée également annexée aux présentes. 

 
2/  qu’aux termes d’un acte reçu par Me DUPONT, notaire à PERPIGNAN, 

le 10 juillet 2009, dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité 
foncière de PERPIGNAN-2  le 7 septembre 2009, volume 2009P  numéro 5595. 

 
La parcelle cadastrée Section A – numéro 1308  a fait l’objet d’une division en 

trois nouvelles parcelles  cadastrées : 
Section A – numéro 1362 
Section A - numéro 1363 
Section A – numéro 1364 
 
3/  Que la parcelle cadastrée Section A – numéro 1364 a été vendue aux 

termes d’un acte reçu par Me DUPONT, notaire à PERPIGNAN,  le 10 juillet 2009, 
dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de 
PERPIGNAN-2  le 7 septembre 2009, volume 2009P  numéro 5595. 
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4/ Que la parcelle cadastrée Section A – numéro 1363 a été vendue aux 
termes d’un acte reçu par Me CABANES, notaire à BEZIERS,  le 7 OCTOBRE 2011, 
dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de 
PERPIGNAN-2  le 2 novembre 2011, volume 2011P, numéro 8151. 

5/ Que par suite d’un remaniement cadastral sur la commune de 
BOLQUERE la parcelle cadastrée Section A -  numéro 1362 a été annulée et 
remplacée par la parcelle cadastrée Section AM – numéro 9. 

 
EN CONCLUSION : 
A ce jour la SCI STUDIOLO ne possède que le bien sis sur la commune de 

BOLQUERE  et figurant au cadastre sous les références suivantes :  
 

Section Numéro Lieudit  Contenance 

AM 9 6 AV DE LA COUME 00HA 31A 18CA 

 
Il apparait au vu du plan cadastral ci-annexé que ce bien supporte une 

construction. 
Madame Monique BRAUD a confirmé aux termes du procès-verbal en date du 

6 janvier 2025 que ce bien comprend deux appartements situés au 1er étage dont l’un 
qu’elle occupe à titre de résidence principale avec Monsieur Bernard BRAUD, son 
époux, et l’autre occupé par son fils avec sa famille également à titre de résidence 
principale. 

SITUATION GEOGRAPHIQUE DU TERRAIN 

Le plan de situation ainsi que la photo recueillie sur le site Géoportail 
demeurés annexés aux présentes, permettent de constater que : 

 
- Le terrain cadastré Section AM – numéro 9 est situé dans une zone 

construite résidentielle. 
- qu’il est desservi par l’avenue de la COUME. 
- que sa grande superficie permet de détacher la parcelle de terrain section 

AM – numéro 276, susceptible d’être vendu en qualité de terrain à bâtir viabilisable. 
Précisant qu’à ce jour le terrain n’est pas viabilisé. 
 

SITUATION URBANISTIQUE DU TERRAIN 

 
 Un certificat d’urbanisme a été délivré par la Commune de BOLQUERE le 30 
décembre 2024 sous le numéro CU 066.020.24.D.0163 demeuré annexé. 

 
Ce certificat renseigne sur : 

• Les dispositions d'urbanisme applicables.  

• Les servitudes d'utilité publique.  

• Le droit de préemption. 

• Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au 
terrain.  

• Les avis ou accords nécessaires. 

• Les observations.  
 
Il indique notamment: 
 
* que le terrain : 
 - est en zone PAU (Partie actuellement urbanisées) de la commune, 
 - n’est pas soumis au droit de préemption urbain 
 - Est situé en zone 2 de présomption de prescription archéologique, 
* Que la commune est concernée par : 
 - la loi montagne 
 - le risque sismique moyen (zone 4) 
 - Le potentiel radon (Zone 3) 
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 - Les obligations légales de débroussaillement 
 
* Que la commune se situe dans le périmètre du Parc Naturel des Pyrénées 

Catalanes. 
 

SITUATION LOCATIVE DU TERRAIN 

 
Une partie de la parcelle AM numéro 9, soit la parcelle fille section AM 275, 

supporte une construction occupée à titre de résidence principale par Monsieur et 
Madame Bernard BRAUD, seuls associés de la SCI STUDIOLO ainsi que par leur fils 
Monsieur Frédéric BRAUD et sa famille. 

 
Aux termes du procès-verbal en date du 6 janvier 2025, Madame Monique 

BRAUD en sa qualité de gérant de la société STUDIOLO a déclaré : 
 
« Que Monsieur et Madame Bernard BRAUD occupent un appartement situé 
au premier étage à titre de résidence principale et que leur fils avec sa famille 
occupe aussi à titre de résidence principale et à titre gratuit l’autre 
appartement situé au premier étage. 
Que le bien n’est pas loué à titre onéreux à un tiers ». 
 
L’autre partie de la parcelle AM numéro 9, soit la parcelle fille section AM 276, 

devant constituer un terrain à bâtir est libre de toute location ou occupation. 
 

CHARGES GREVANT LES ACTIFS IMMOBILIERS 

Il ressort de l’état hypothécaire requis le 22 novembre 2024 que le bien 
immobilier ci-dessus désigné, est grevé des inscriptions suivantes : 

 
- Une HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE au profit de la CAISSE 

REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL SUD MEDITERRANEE en vertu d’un 
acte en date du 9 juillet 2007, inscrite au service de la publicité foncière de 
PERPIGNAN-2, le 9 août 2007, volume 2007V, numéro 2507, avec date extrême au 
10 juillet 2026, pour un montant en principal de QUATER CEN CINQUANTE NEUF 
MILLE EUROS (459.000,00 euros) et accessoire de SOIXANTE HUIT MILLEHUIT 
CENT CINQUANTE EUROS (68.850,00 euros). 

 
Cette inscription porte sur la parcelle anciennement cadastrée Section A – 

numéro 1308, et subsiste à ce jour sur la parcelle cadastrée Section AM – numéro 9. 
 
- Un COMMANDEMENT DE SAISIE au profit du TRESOR PUBLIC en vertu 

d’un jugement en date du 29 juillet 2016, inscrit au service de la publicité foncière de 
PERPIGNAN-2, le 12 septembre 2016, volume 2016S, numéro 50. 

 
- Une HYPOTHEQUE LEGALE au profit de la CAISSE REGIONALE DE 

CREDIT AGRICOLE MUTUEL SUD MEDITERRANEE en vertu d’un acte en date du 
31 août 2023, inscrite au service de la publicité foncière de PERPIGNAN-2, le 22 
novembre 2023, volume 2023V, numéro 5559, , pour un montant de DIX MILLE SEPT 
CENT QUATORZE EUROS ET UN CENTIME (10.714,01 euros) avec date extrême 
au 21 novembre 2033. 

Cet état est demeuré annexé. 
 

III/ -  

EVALUATION DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

 
Comme il a été dit ci-dessus, la SCI STUDIOLO détient un actif cadastré 

Section AM – numéro 9, supportant une construction constituant la résidence 
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principale de Monsieur et Madame BRAUD, seuls associés de ladite société, ainsi que 
de leur fils et sa famille. 

Au vu du rapport de l’audience du Juge Commissaire en date du 8 octobre 
2024, demeuré annexé, il a été envisagé de détacher, de la parcelle cadastrée 
Section AM – numéro 9, une partie de l’assiette foncière afin de dégager une parcelle 
de terrain à bâtir destinée à la vente. 

 
Pour ce faire, Monsieur et Madame Bernard BRAUD ont fait établir une 

division parcellaire du bien cadastré Section AM – numéro 9, afin de pouvoir 
conserver le surplus avec le bâti constituant leur résidence principale. 

 
 Le document d’arpentage, portant le numéro 904K, a été dressé par le cabinet 
SELARL GPO, géomètres experts à ILLE SUR TET (66130), le 3 février 2023. 
 Une copie de document est annexée aux présentes. 
 
 Il résulte de ce document que la parcelle cadastrée Section AM – numéro 9, 
ci-dessus désignée, fera l’objet d’une division en deux nouvelles parcelles 
cadastrées : 
 

- Section AM – numéro 275 – lieudit « 6 AV DE LA COUME » pour une 
contenance de 24 ares 97centiares supportant un immeuble. 

 
- Section AM – numéro 276 - lieudit « 6 AV DE LA COUME » pour une 

contenance de 6 ares 21centiares consistant en un terrain à bâtir. 
 
Il est ici précisé que cette division a fait l’objet d’une déclaration préalable à la 

Mairie de BOLQUERE, le 14 décembre 2022 par la SCI STUDIOLO suite à laquelle 
un arrêté de non-opposition a été délivré par la mairie de BOLQUERE le 11 janvier 
2023. 

Une copie de l’arrêté de non-opposition est demeurée annexée. 
 
En conséquence, je m’attacherai à déterminer la valeur du terrain à bâtir et de 

l’immeuble bâti. 
 
Pour ce faire, je me suis appuyé sur les bases de données et la consultation 

de professionnels. 
 

RECHERCHES SUR LE TERRAIN A BATIR 

 
INTERROGATION DU FICHIER PERVAL 
 
J’ai recherché sur le fichier PERVAL des ventes de terrain à bâtir d’une 

superficie proche de celle de la parcelle cadastrée Section AM – numéro 276 et 
situées sur la commune de BOLQUERE mais également sur un secteur élargi à la 
commune de FONT ROMEU. 

 
Il ressort de cette consultation que la fourchette moyenne du prix au mètre 

carré sur les terrains vendus courant 2023/2024, dont la liste est ci-annexée, ressort à 
293 euros environ le mètre carré, appliqué au terrain cadastré section AM -numéro 
276 il ressort un prix de 182.000,00 euros (Tableau ci-joint) ; précisons toutefois 
que le terrain objet des présentes n’est pas viabilisé. 

 
La copie de cette consultation est demeurée annexée. 
 
INTERROGATION DU SITE ETALAB 
 
J’ai recherché sur le site ETALAB des ventes de terrain à bâtir d’une 

superficie proche de celle de la parcelle cadastrée Section AM – numéro 276 et 



 8 

situées sur la commune de BOLQUERE mais également sur un secteur élargi aux 
communes de SAINT PIERRE DEL FORCATS et de FONT ROMEU. 

 
Il ressort de cette consultation : 
- que la moyenne du prix au mètre carré sur les six consultations annexées 

couvrant la période de 2021/2022 ressort à environ 169 euros/M² 
- que la moyenne du prix au mètre carré sur les quatre consultations 

annexées couvrant la période de 2022 ressort à environ 164 euros/M² 
 
Ces valeurs appliquées à la parcelle cadastrée Section AM – numéro 276 font 

ressortir une fourchette de prix entre 100.000,00 euros et 105.000,00 euros. Cette 
évaluation doit être affinée selon les caractéristiques du terrain et le marché 
immobilier de 2024. 

 
Les copies des données recueillies lors de cette consultation sont demeurées 

annexées. 
 

CONSULTATION DE MAITRE MATHIEU RONDONY, NOTAIRE A PERPIGNAN 

 
Par suite des informations transmises par Madame ROMAIN, j’ai interrogé 

mon confrère, Me Mathieu RONDONY, notaire à PERPIGNAN qui avait en instance 
un dossier de vente d’une partie de la parcelle cadastrée Section AM – numéro 6 
mitoyenne au bien que je dois expertiser, afin de connaître les possibilités de vente de 
ce bien appartenant à l’indivision SEGUIER. 

 

Par courrier en date du 26 décembre 2024, Me RONDONY a indiqué que 
l’indivision SEGUIER avaient procédé à la division de la parcelle AM 6 (voisine de la 
parcelle AM  - N° 9) en 3 parcelles AM 269, 270 et 271. Madame Monique SEGUIER 
épouse BRAUD souhaitait se faire attribuer les parcelles AM 270 et AM 271, 
attenante à sa maison située sur la parcelle AM 9. 

Les parcelles AM 276 (propriété de la SCI STUDIOLO et détaché de la 
parcelle AM – n° 9) et AM 271 (actuellement propriété de l'indivision SEGUIER), 
devaient être vendues en bloc à un seul et même acquéreur. L'offre d'achat initiale n'a 
jamais été suivie d'effet, les acquéreurs s'étant à sa connaissance désistés.  

La vente de ces parcelles, d'une superficie globale de 713 m2 devait 
intervenir moyennant le prix de 138.000,00 EUR. 

Le courrier de Me RONDONY ainsi que le plan cadastral, le plan de division 
de la parcelle AM – 6 avec l’extrait cadastral et le document d’arpentage sont 
demeurés ci-annexés. 

 
RECHERCHE SUR L’ IMMEUBLE 

 
J’ai recherché sur le fichier PERVAL des ventes d’immeubles d’une superficie 

proche de celui édifié sur la parcelle cadastrée Section AM – numéro 275, situés sur 
la commune de BOLQUERE et j’ai interrogé le fichier pour obtenir une évaluation 
dudit bien. 

 
Je n’ai pas trouvé d’immeuble individuel réunissant des caractéristiques 

similaires tant au niveau de la superficie de la construction que du nombre de niveaux. 
Par ailleurs le site PERVAL n’a pas été en mesure de proposer une évaluation 

en raison d’absence de références similaires sur le secteur. 
 
En effet il s’agit d’une construction imposante édifiée sur une surface plancher 

de 300 mètres carrés sur trois niveaux. Les photographies du bâtiment sont 
demeurées annexées. 
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La construction paraît en bon état toutefois il n’a pas été possible de visiter 
l’intérieur de l’immeuble. 

 
 
Ceci exposé il est passé au rapport objet des présentes. 
 
 

 

RAPPORT 

 
 
En ma qualité de notaire commis et au vu des recherches et renseignements 

que j’ai pu recueillir, je déclare ce qui suit :  
 

I/ -  

INVENTAIRE DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

 
La SCI STUDIOLO ne possède qu’un seul bien immobilier situé sur la 

commune de BOLQUERE et cadastré sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit  Contenance 

AM 9 6 AV DE LA COUME 00HA 31A 18CA 

 
Ce bien supporte une bâtisse constituant la résidence principale de Monsieur 

et Madame BRAUD, ainsi que cette de leur fils toutefois sa configuration permet de 
détacher de l’assiette foncière, une parcelle de terrain à bâtir. 

 
Cette parcelle est dans un secteur résidentiel avec une viabilisation à 

proximité et est libre de toute occupation. 
Ces éléments rendent le bien attractif et facilitent sa mise en vente. 
 
Par ailleurs il a été constaté que le bien cadastré Section AM – numéro 9 est 

grevé de diverses inscriptions.  
Il n’a pas été possible à ce jour d’obtenir les renseignements sur le solde 

restant dû sur ces créances. 
 
La vente seulement de la parcelle AM – numéro 276, constituant une partie 

des actifs de la SCI STUDIOLO, permet le maintien des garanties hypothécaires au 
profit des créanciers sur le surplus du bien immobilier pour les sommes qui leur 
resteraient dues. 

 Toutefois l’accord des créanciers reste nécessaire pour la mise en vente du 
bien cadastré section AM – numéro 276 et pour la mainlevée partielle des inscriptions 
qui le grèvent. 

  

II/ -  

ESTIMATION DES ACTIFS DE LA SCI STUDIOLO 

 
A/ LE TERRAIN A BATIR  
 
Par comparaison avec les informations recueillies sur le site PERVAL, le site 

ETALAB, celles transmises par Madame Carole ROMAIN et Maître Mathieu 
RONDONY, le terrain à bâtir section AM – numéro 276 qui doit être détaché de la 
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parcelle cadastrée Section AM-  numéro 9, peut être évalué compte tenu de sa 
configuration et en l’état, entre 100.000,00 euros et 110.000,00 euros. 

Rappelons que le terrain n’est à ce jour pas viabilisé. 
 
Toutefois l’ajout d’une partie de la parcelle contiguë  cadastrée Section AM – 

numéro 271 (issue de la parcelle Section AM – numéro 6 appartenant à l’indision 
SEGUIER) renforcerait la valeur du terrain pour atteindre une fourchette de 
120.000,00 euros à 140.000,00 euros. 

 
B/ L’IMMEUBLE BATI 
En l’absence d’élément de comparaison et au vu : 
- de la dimension de la parcelle (déduction faite du terrain à bâtir cadastré 

Section AM – numéro 276)  
- de la taille de la construction (300 m² au sol, édifiée sur trois niveaux) 
- et du prix du mètre carré construit, 
 
L’immeuble ne peut être évalué en dessous de 750.000,00 euros sous 

réserve de l’état du bien qui n’a pu être visité et expertisé. 
 

III/ -  

PROPOSITION DE LA GERANTE DE SCI STUDIOLO 

 
Madame Monique SEGUIER épouse BRAUD, associés de la SCI STUDIOLO 

a déclaré aux termes du procès-verbal du 6 janvier 2025 qu’elle accepterait de vendre 
la parcelle de terrain à bâtir, cadastrée Section AM – numéro 276 ; afin d’acquitter les 
dettes de Monsieur Bernard BRAUD, et que les consorts SEGUIER sont d’accord 
pour vendre une partie de la parcelle contiguë audit terrain ce qui permettrait une 
meilleure valorisation de celui-ci. 

 
Toutefois, cette dernière souhaite que la SCI STUDIOLO conserve la parcelle 

cadastrée Section AM – numéro 275 sur laquelle est édifiée la bâtisse qui constitue 
leur résidence principale. 

 
Une copie authentique du procès-verbal du 6 janvier 2025 est ci-annexée 

après mention. 
 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
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• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour 
des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 



et le notaire Me BOBO 
PIERRE-LOUIS a signé

à PRADES 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ  
LE SEPT JANVIER



































































































































































































































































































































































































































































































































Liste des annexes : 

- Jugement du tribunal judiciaire de PERPIGNAN du 30 novembre 2017 

- Jugement du Tribunal Judiciaire de PERPIGNAN du 13 décembre 2018 

- Jugement du Tribunal judiciaire de PERPIGNAN du 11 juin 2020 

- Jugement du Tribunal Judiciaire de PERPIGNAN du 1er juillet 2021 

- Jugement du Tribunal Judiciaire de PERPIGNAN du 28 mars 2024 

- Ordonnance du 9 octobre 2024 nommant Me BOBO 

- Extrait K BIS de la SCI STUDIOLO 

- Statuts de la SCI STUDIOLO 

- Plan cadastral de la parcelle AM - 9 

- Etat hypothécaire ANF 

- Attestation notariée de Me RONDONY 

- Plan cadastral de situation du bien 

- Plan géoportail de situation du bien 

- Certificat d'urbanisme parcelle AM - 9 

- Document d'arpentage parcelle AM - 9 

- Arrêté de non-opposition à la déclaration préalable de division de la parcelle AM - 9 

- Interrogations du site ETALAB 

- Courrier de Me RONDONY du 26 décembre 2024 

- Interrogation PERVAL sur évaluation de l'immeuble 

- Interrogation de la base de données PERVAL 

- Photographie de l'immeuble édifié sur la parcelle AM - 9 

- Titre de propriété de la parcelle AM - 9 (issue de Ancienne parcelle  A - 1308) 

- Copie authentique du procès-Verbal du 6 janvier 2025 


